
Le gouvernement du Burundi poursuit sa chasse aux opposants

  La Croix, 10/05/2016    La Cour suprÃªme a condamnÃ© Ã  la prison Ã  vie, 21 des 28 personnes qui  comparaissaient
devant elle pour leur implication dans le putsch de mai 2015.  Les violences se poursuivent au Burundi.  Prison Ã  vie 
pour 21 officiers de lâ€™armÃ©e et de la police ayant participÃ© Ã  la tentative de  coup dâ€™Ã‰tat des 13 et 14Â mai 2015, il y a
presque un an jour pour jour. En  prononÃ§ant cette peine Ã  Gitega, lundiÂ 9 mai, la Cour suprÃªme du Burundi sâ€™est 
montrÃ©e plus sÃ©vÃ¨re quâ€™en premiÃ¨re instance. Elle a mÃªme condamnÃ© des prÃ©venus  qui avaient Ã©tÃ© relaxÃ©s lors du
premier jugement. 
 Une sentence  plus lourde  La Cour suprÃªme  nâ€™a pas fait beaucoup de dÃ©tails. Le 15Â janvier, en premiÃ¨re instance,
seuls  quatre gÃ©nÃ©raux avaient Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  de la perpÃ©tuitÃ©. Neuf officiers avaient  Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  30Â ans de
prison et huit hommes de troupe Ã  cinq ans. Et elle  avait tout de mÃªme acquittÃ© sept prÃ©venus.  Peine perdue.  La Cour
suprÃªme a eu la main plus lourde. Parmi les 21 personnes quâ€™elle a  condamnÃ©es Ã  la prison Ã  vie, on trouve la majoritÃ©
des officiers condamnÃ©s Ã   30Â ans de prison ainsi que des prÃ©venus relaxÃ©s en PremiÃ¨re instance. Parmi ces  derniers,
le colonel Ã  la retraite, Jean-Bosco Daradangwa. Il a Ã©tÃ© sanctionnÃ©  pour un mail Ã©changÃ© avec les putschistes alors quâ€™il
Ã©tait responsable de la  sÃ©curitÃ© dâ€™une compagnie aÃ©rienne. Le gÃ©nÃ©ral Ngowenubusa, acquittÃ© en PremiÃ¨re  instance,
sâ€™est vu lui aussi condamnÃ© Ã  la perpÃ©tuitÃ©.  En PremiÃ¨re  instance, la cour ne sâ€™Ã©tait pas prononcÃ©e sur le montant des
dommages et  intÃ©rÃªts Ã  verser aux parties civiles. Cette fois, les condamnÃ©s sont aussi  condamnÃ©s Ã  verser plus de
6Â milliards de francs burundais, lâ€™Ã©quivalent de  3,4Â millions dâ€™euros, de dommages et intÃ©rÃªts.  Des prÃ©venus  sans
avocats  Les quatre  gÃ©nÃ©raux condamnÃ©s en PremiÃ¨re instance Ã  la perpÃ©tuitÃ©, nâ€™ont pas eu le droit  de comparaÃ®tre
devant la Cour suprÃªme avec leurs avocats. Il sâ€™agit des gÃ©nÃ©raux  Cyrille Ndayirukiye, ancien ministre de la DÃ©fense et
numÃ©roÂ 2 des mutins,  HermÃ©nÃ©gilde Nimenya, ZÃ©non Ndabaneze et JuvÃ©nal Niyungeko, qualifiÃ©s par la  Cour de
Â«Â planificateurs de la tentative de coup dâ€™Ã‰tatÂ Â».  Ils Ã©taient  tous les quatre membres du ComitÃ© de restauration de la
concorde nationale (CRCN),  mis en place par le gÃ©nÃ©ral Godefroid Nyombare, le chef des putschistes,  actuellement en
fuite, en annonÃ§ant la destitution du prÃ©sident Pierre  Nkurunziza le 13Â mai.  Pour le rÃ©gime,  les acteurs du putsch
manquÃ© du 13 et 14Â mai 2015 ne sont pas seulement des  militaires et des policiers. Il lâ€™a lancÃ© une vingtaine de mandats
dâ€™arrÃªts  internationaux contre des membres de lâ€™opposition, des figures de la sociÃ©tÃ©  civile et des responsables des
mÃ©dias.  Les violences  se poursuivent  Les agents de  la rÃ©pression dâ€™Ã‰tat poursuivent leur chasse aux opposants et aux
anciens  manifestants. Des contrÃ´les musclÃ©s, des arrestations, des tortures et des  disparitions sont toujours signalÃ©s
par les agents des organisations de dÃ©fenses  des droits de lâ€™homme qui agissent clandestinement Ã  Bujumbura. Ã€ cela 
sâ€™ajoutent des attaques Ã  la grenade.  Depuis  vendrediÂ 6 mai, au moins trois personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es et une vingtaine
blessÃ©e  par plusieurs attaques Ã  la grenade dans la capitale burundaise.  Depuis un an,  la crise burundaise a tuÃ© entre
500 et 1Â 000 personnes, selon les sources. Et  270Â 000 Burundais ont trouvÃ© refuge Ã  lâ€™extÃ©rieur du Burundi pour
Ã©chapper Ã  ce  cycle de violence.  LAURENT LARCHER 
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